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Quinze suppressions de postes dont huit licenciements secs à la CCI de Tarbes et des Hautes-

Pyrénées. Les salariés sont sous le choc (Pyrénéesinfo Tarbes, Eric BENTAHAR). 

Dans le hall d’accueil de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Tarbes et des Hautes-

Pyrénées, l’ambiance est lourde. Depuis le temps, 75 % des salariés sont en grève. Le soir 

même doit se tenir une assemblée générale qui doit valider un plan de licenciements 

important. Depuis la perte de la gestion de l’aéroport de Tarbes Lourdes Pyrénées, jamais une 

assemblée générale n’avait été porteuse d’autant de craintes sur l’avenir de la CCI de Tarbes. 

Face à un budget en nette baisse, les élus ont décidé la suppression de quinze postes. Parmi 

eux, cinq contrats non renouvelés, deux départs en retraite, mais surtout huit licenciements 

secs qui touchent les services généraux (le siège de la CCI) et l’organisme CCI Formation 65. 

Pour le président de la CCI de Tarbes, François-Xavier Brunet, les élus n’ont pas eu le choix. 

« Nous sommes dans l’obligation de prendre acte de décisions budgétaires et financière prises 

par le législateur. » Car les difficultés financières de la CCI de Tarbes proviennent de 

décisions prises par l’Etat, en prélevant 3 millions d’euros dans les réserves de la CCI, mais 

aussi en abaissant la part de fiscalité reversée au budget. De 2013 à 2017, les ressources 

fiscales passeront de 5,1 à 3 millions d’euros, plongeant l’équilibre budgétaire dans le rouge, 

avec une perte de 114 000 euros en 2015, 514 000 euros prévus pour 2016. 



Pour redresser les comptes, les élus de la CCI de Tarbes ont donc choisi d’alléger la masse 

salariale de 26 %. C’est un tiers des effectifs du siège qui disparaîtront dans les prochaines 

semaines. 

Face à cela, les salariés sont dans l’incompréhension. Car la CCI de Tarbes est la seule CCI de 

Midi-Pyrénées à réduire ses effectifs par des licenciements. Ils dénoncent, par la voix de leurs 

représentants syndicaux, des suppressions de poste alors que l’épargne nette reste positive de 

plus de deux millions d’euros. 

François-Xavier Brunet a promis d’aider tous les salariés concernés par les licenciements, à 

travers des mesures d’accompagnement ; voire de mobilité à l’échelle de la région. 

Mais pour la CCI de Tarbes, l’heure est désormais à reconstruire un avenir en se positionnant 

sur de nouvelles missions, dans un univers où l’économie des Hautes-Pyrénées tourne 

toujours au ralenti et où les collectivités sont en pleine transformation forcée. 
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